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                   Contributions à l’analyse politique 

   visant la question de l’élargissement de l’UE aux PECO

Réflexions
Certaines vues dans les PECO à propos de l’adhésion à l’UE 

Entre fin septembre et début de novembre dernier, je me trouvais au centre de l’Europe afin de vérifier entre autres l’attitude des populations quant à l’idée d’adhérer à l’UE. La synthèse de mes impressions est évidemment personnelle et représente une manière de voir parmi d’autres.

Chaque pays candidat est profondément convaincu qu’il est “mûr” à l’adhésion. Il a d’une certaine façon le droit à la (r)entrée imaginaire dans l’Europe dont il s’est toujours considéré comme composant naturel. Pendant le XXe siècle, les dictatures diverses de droite ou de gauche lui ont été imposées de l’extérieur. De ces aléas historiques, le pays est sorti tout à fait indemne, sans être entaché de quellequ’implication que ce soit. En toute virginité, il s’offre à l’UE qui n’a qu’à l’accueillir.

Mais cette offre se présente sous une forme bien déterminée. Elle n’est valable qu’à condition que l’UE ne touche pas au caractère national du pays. En tant qu’Etat souverain, le pays n’existe que depuis peu. Il a besoin de se constituer, se construire sur base de ce caractère national. Le pays comme représentant du sol se joint au peuple comme détenteur de culture pour réussir cette constitution, cette construction mentale. Au plus le pays est petit, au plus cette nécessité s’impose toujours davantage. Cependant, même les pays plus grands ne sont pas indemnes de ces représentations. 

La crainte est donc intense que l’intégration européenne risque d’absorber le caractère national et de faire disparaître la souveraineté un peu chimérique mais chèrement acquise. Les buts que les pays centre-européens se sont récemment donnés, ne peuvent être sacrifiés à l’autel de l’intégration européenne. C’est d’autant de plus le cas qu’en termes de démographie, de prestige culturel ou d’importance économique, les petit pays risquent de devoir se soumettre aux grands. On réalise que les débats au centre de l’Europe sont fort analogiques à ceux qui se déroulent depuis 20 ou 30 années en Suisse ou au Danemark.

Contrairement à l’OTAN ou plutôt à l’Amérique lointaine qui lui assure à première vue la sécurité, l’UE en toute proximité lui apparaît  comme quelque-chose de menaçant. Par l’application des “ajustements structurels” qu’ont exigés l’UE ou le FMI, la menace se matérialise depuis dix ans dans une série de choses bien concrètes: la misère du plus grand nombre, la privatisation en faveur de quelques-uns sans contrôle démocratique véritable, la dualisation de la société, la sortie de l’Etat qui fuit ses responsabilités, la vente des entreprises nationales aux multinationales et la perte de la souveraineté nationale dans le domaine économique qui en découle, etc. 

Aidé par l’ambiguïté de l’anglo-américain, la confusion entretenue entre les concepts de placements et d’investissements crée en plus l’illusion - mais fausse la compréhension - d’une réalité socio-économique des PECO. Il y a beaucoup de placements (acquisitions des positions majoritaires dans les sociétés privatisées et d’emprunts d’Etats à taux usuriers) mais peu d’investissements véritables qui créeraient d’emploi; d’où chômage et mises en pension qui comptent en millions dans chaque pays.

C’est à cette lumière que l’on comprendra un certain nombre d’attitudes observables dans les PECO. En tout premier lieu surgit la question de la faculté donnée aux étrangers de pouvoir acquérir des terrains (agricoles ou d’autres) sur le sol national. D’une façon précise, sur cette question se focalisent la représentation imaginaire du sol et en même temps le sentiment, voire la réalité concrète de l’abandon imposé par l’UE de la souveraineté économique des pays. Le choix de la devise de référence pour leur système monétaire en est un autre exemple. Il leur a fallu dix ans pour découvrir que leurs liens économiques avec les Etats-Unis sont insignifiants par rapport à ceux avec l’UE et qu’il leur faut se référer au seul l’euro. 

Il en est de même quant à la crainte d’être assimilé à la culture des voisins plus puissants. Alors qu’aucun des pays du centre de l’Europe n’a jamais craint d’être vraiment russifié ces dernières cinquantaine d’années, la peur d’être germanisé s’appuie sur des expériences historiques bien réelles. Les questions d’identité et d’indépendance nationales sont posées sans tenir compte de l’accouchement progressif de l’Europe des régions. Mais, c’est précisément ces questions non résolues qui expliquent le fait qu’une UE comme zone de libre-échange, largement ouverte aux Etats-Unis, convient bien aux pays candidats centre-européens. Les Etats-Unis leur apparaît comme garants de ne pas être “colonisés” par les grands de l’UE. Que leur pays se “macdonaldisent” à grand pas n’effleure guère leur susceptibilité à fleur de peau.

Les élites politiques ont ainsi tout intérêt à mener une politique intérieure tenant compte des sentiments mélangés de la population et d’opter prudemment pour la voie libre-échangiste et “euroatlantique”, c’est-à-dire proaméricaine de l’UE. De leurs côtés, les classes économiques dominantes, tant locales que multinationales, auraient tendance de sauvegarder leur taux de profit extraordinairement élevés garantis par l’abaissement substantiel des revenus du travail. Les deux élites dominantes seraient finalement fort proches dans leurs options européennes et dans la suppression de la dialogue sociale par des gouvernements.

Une partie des intellectuels reconvertis hâtivement du communisme au néolibéralisme a rapidement appris quelques centaines de mots américains pour légitimer leur admiration à l’égard des Etats-Unis, de l’OTAN, et, par le même mouvement, pour appuyer sans réserve le capitalisme sans entrave sous le vocable de “l’économie de marché”. Ces intellectuels considèrent que l’envahissement économique et culturel du capitalisme est devenu inéluctable. Ils s’avèrent par contre plus que sceptiques à propos de l’UE.

Les plus intelligents d’entre eux insistent cependant pour que leurs pays mettent l’accent prononcé sur la formation et l’éducation de la population afin de surmonter les craintes d’ordre culturel. Toutefois, hélas, cette revendication est réduite à néant par les “ajustements structurels” déjà cités. Ces exigences font maintenir, voire croître les dépenses économiques qui portent prioritairement sur les infrastructures favorables aux intérêts capitalistiques avant tout. Or, cela se fait au détriment des dépenses sociales et culturelles. Ces dernières ont été souvent réduites à moitié ou au tiers de leurs niveaux antérieurs à 1989.

Les enseignements des élections de ces dix dernières années
En cinq points, on peut résumer l’histoire des élections centre-européennes de ces dix dernières années et qui révèle des convergences frappantes entre Est et Ouest:

1. La plupart des élections parlementaires ou municipales sont considérées comme des votes de protestations; d’où les alternances régulières mais sur base des partis et des coalitions variés; la proportion des abstentions ne fait que croître partout.

2. L’influence des dissidents et d’autres opposants de jadis tend à zéro, sauf quelques exceptions notables; les revenants de l’Occident ont été systématiquement éliminés, sauf dans les pays baltes.

3. L’influence des intellectuels de tous les bords importants au début des années 1990, s’évanouit aujourd’hui; les politiciens professionnels occupent leur place; à l’instar des sociétés civiles virulentes dès les années 1970-80, les mouvements verts se sont implosés dans les années 1990 et ne signifient politiquement parlant que peu aujourd’hui; les soucis matériels du plus grand nombre n’y sont certes pas étrangers.

4. La majorité de ces politiciens professionnels et démocrates sont centristes et modérés; ils parlent d’une façon technocratique et tolérante; seulement une minorité a recours à un langage populiste.

5. L’extrême droite se renforce partout et commence à avoir un impact significatif sur le discours et le comportement des partis de centre-droite.

Quels pourraient être les objectifs des ECOLO?

Du point de vue ECOLO, certaines tâches à mener s’imposent tout naturellement, sans en exclure d’autres. 

Primo, l’angle d’attaque prioritaires dans les PECO s’inspirera des données culturelles. La politique du soutien à l’adhésion que l’UE devra financer dans ces pays, visera donc (i) les études historiques et politiques, si possible menées en collaboration entre plusieurs pays centre-européens, (ii) l’enseignement populaire sur l’Europe et le rôle des régions européennes en tant qu’assise culturelle des populations et (iii) la formation et la propagande mettant en évidence l’idée européenne qui ne se réduit pas à une option “euroatlantique” ou libre-échangiste. 

Une politique communautaire multiculturelle et multilingue active s’impose à l’égard des intellectuels afin de les “européaniser”, si possible par voie de coopérations multiples entre pays centres-européens, d’une part, ou entre Est et Ouest, d’autre part! 

Secundo, les exigences politiques et économiques qu’impose l’UE à ces pays devront être suivis de très près. Les critères de Copenhague n’ont pas porté sur la nécessité de privatiser, ni sur la suppression de la sécurité sociale ou encore sur la création des caisses de pensions privées. Par contre, parmi les acquis communautaire et malgré la maigreur relative de leur continu, la charte et le dialogue sociaux ainsi que les règlements environnementales doivent se hisser parmi les questions prioritaires dans les négociations d’adhésion. Les périodes de transitions doivent devenir relativement courtes dans le domaine social. 

C’est seulement de cette manière que l’élargissement devient acceptable aux pays membres et aux organisations syndicales de l’UE et que les conditions d’adhésion apparaissent attirantes aux populations des pays candidats, derrière le dos de leurs dirigeants si l’on peut dire. D’ailleurs, il convient d’éviter des troubles éventuelles nées de la dualisation des sociétés centre-européennes qui, d’une façon dangereuse, accéléreraient les mouvements migratoires vers l’Ouest.

Rien ne nous empêche d’établir pour les PECO des indicateurs de progrès en multiples secteurs: en matières sociale et environnementale, du point de vue de budgets scolaire, culturelles et de santé; en termes de réduction des dualisations entre riches et pauvres, entre femmes et hommes, entre adultes et enfants, entre régions et secteurs; etc.

Tertio, dans les mêmes négociations, il serait maladroit de poser des problèmes insurmontables aux PECO. Cela serait, notamment, le cas en matière d’acquisition de terrains par des étrangers. Cette question relève des valeurs symboliques fortes pour les PECO et 99% de la population de l’UE ne sont guère demandeurs dans cette matière. La politique communautaire ne s’épuise pas par l’application de la liberté de circulations des biens et services, des capitaux et des travailleurs. Les accents sont à déplacer vers les domaines qui donnent une image plus attrayante à l’UE tant à l’intérieur de ses frontières qu’à l’extérieur et qui s’inscrivent dans une perspective du développement durable et solidaire.

Informations et analyses
Les Balkans reviennent à l’ordre du jours des débats européens
La quasi chute de Milosevic en Serbie, le quasi échec des élections en Bosnie-Herzégovine et le succès relatif des élections au Kosovo et en Albanie modifient sensiblement l’équilibre géopolitique dans les Balkans, la position des Etats-Unis par rapport à l’UE et la question de rapprochement de cette région à cette union. En tout cas, les Etats-Unis ont déclaré par le biais de l’OTAN qu’ils tiennent rester dans les Balkans.

Après la Croatie, la petite Yougoslavie pourrait bénéficier désormais d’un statut (coopération, association ou ?) par rapport à l’UE. L’UE devra veiller de ne pas être une fois de plus doublée par les Américains par l’élargissement aux Balkans des programmes de Partenariat pour la Paix de l’OTAN. La faiblesse militaire des Etats-Unis démontrée lors des bombardements de la Serbie ne doit pas oublier l’efficacité et la rapidité de la diplomatie américaine. Celle-ci n’a aucun intérêt de stabiliser cette région de l’Europe. Les prétextes en existent abondamment et peuvent se prêter aux manoeuvres militaro-diplomatiques au détriment de l’UE: la question albanaise, le cas de la Macédoine, le partage éventuel de la Bosnie-Herzégovine, les revendications territoriales de la Bulgarie, voire de la Roumanie, etc..

Tout au contraire, pour éviter les troubles à ses frontières, ne pas être obligé par l’USA de payer pour les dégâts faits par ceux-ci et ne pas devoir subir le flot de réfugiés, l’UE vise à nouveau à stabiliser au maximum la région entre la Grèce et la Hongrie. Elle devra obliger les pays concernés de coopérer au maximum entre eux, en les associant aux activités de l’union en vue de leur adhésion future et en les désarmant pour éviter des luttes des bandes mafieuses que favoriseraient des Russes ou des Américains tels que dans le cas de Kosovo ou dans le Caucase. Il ne faudrait pas non plus oublier que c’est le peuple qui a renversé le régime de Milosevic et point les bombardements américains. 

Quel pacte de stabilité dans les Balkans?
A l’instar de l’Allemagne, l’UE doit prioritairement investir dans la (multi)culture, la formation et les échanges d’idées des peuples balkaniques. L’usage exclusif de l’anglais ne fait que favoriser la langue de bois de la pensée unique néolibérale à la Blair, Schröder ou Clinton. Il faut oser de distribuer, à travers l’Europe occidentale, de dizaines et de dizaines de milliers de bourses utilisables dans les écoles moyennes, dans les universités et dans les institutions, y compris celles de la société civile et des entreprises. Il convient de favoriser des recyclages, des stages, d’apprentissages de métiers et de langues, de formations universitaires de base, etc. en vue d’une relance assez immédiate dans les Balkans.

A l’instar de tous les pays ex-yougoslaves, la situation socio-économique en petite Yougoslavie n’est guère brillante. De cette situation sont responsables l’éclatement progressif de la fédération depuis des années 1970-80, le manque d’investissements publics depuis quelques vingt ans et l’économie de guerre à partir de 1992. L’implication en est évidemment la corruption, le banditisme, des gaspillages, etc.. Le cas de la Serbie est aggravé par la présence de près d’un million de réfugiés qui ont été chassés, en ordre successif, de Bosnie-Herzégovine, de la Croatie et du Kosovo ces huit derniers années.

“L’UE se doit de réagir plus vite qu’elle ne l’a fait à l’égard des autres PECO ces dix dernières années.. et devra réussir à réintroduire cette partie de l’Europe dans son sphère d’influence” (FT du 24.11.2000)

La Croatie voit avec jalousie que la Yougoslavie renouvelée qui se limite à la Serbie, lui ravit sa position privilégiée dans le “coeur des Européens”. Elle a dû satisfaire des nombreuses conditions fixées par l’UE alors que la Yougoslavie obtient à présent d’aides massives et urgentes. De plus, la Serbie obtiendrait la faveur prononcée de la France. Enfin, le retour de celle-ci dans l’Europe démocratique rangerait de nouveau la Croatie vers les Balkans dont elle essaye de se libérer depuis 10 ans.

A côté du Monténégro et du Kosovo, la Voïvodine bénéficie, au nord de la Serbie, d’une certaine abondance économique et aspirerait à une certaine autonomie par rapport à la Serbie. Quelle que soit la formule de la future Yougoslavie, elle devrait tenir compte de ces réalités. Or, cette formule réduirait bien fort le poids relatif de la Serbie dans une future confédération yougoslave. Est-ce acceptable par les dirigeants yougoslaves actuels?

En Roumanie, la situation socio-économique n’est point meilleure qu’ailleurs dans les Balkans. En ce qui concerne les élections en cours, elle s’avère un enjeu assez décisif. Le gouvernement de droite arrivé au pouvoir en 1996 a déçu tant la population que les instances internationales peu soucieuses de cette population. Il y a peu de chance que la nouvelle administration qui se mettra en place puisse faire mieux. La raison en est que le pays subit l’incurie ou l’opportunisme incroyable de ses élites politiques et que, grâce à cela, il est devenu la proie facile du capitalisme sauvage local et international. Même dans ce cas, le rapprochement accéléré à l’UE ne serait-il pas la seule remède devant le risque d’une latino-américanisation sous la houlette des Etats-Unis? Ce n’est pas le nombre croissant de bases militaires américaines dans les Balkans qui stabiliseront la région du point de vue de l’Europe.

La seule Bulgarie semble être relativement stabilisé du point de socio-économique mais à un taux de chômage de 37,3% et une baisse des revenus salariaux de l’ordre de 20 à 30%. Le pays subit un régime de change grâce auquel il n’existe de création monétaire publique que par apport de devises (essentiellement de DM) à la banque centrale. Ce régime n’autorise guère de hausse de prix ou de l’inflation, puisqu’il n’y a pas moyens de la financer. Cependant, il empêche le financement de la croissance réelle et la rend ainsi quasi impossible.

En tant que premier pays balkanique, la Macédoine est en voie de signer un accord de stabilisation et d’association avec l’UE. De son côté, la Croatie ne fait que commencer les négociations dans ce domaine.

Que se passe-t-il dans la partie septentrionale du centre de l’Europe?

Les conflits se multiplient entre autorités publiques et multinationales. C’est le cas à propos des hausses énormes du prix de gaz annoncées par un consortium occidental  en Hongrie, du comportement curieux de Nomura dans le secteur bancaire tchèque ou de l’exercice du droit attaché à la majorité détenue par l’Etat dans une compagnie d’assurance polonaise dans laquelle intervient un groupe hollandais. L’un après l’autre de ces conflits aboutissent, cependant, à l’échec des gouvernements.

Il y a un important débat entre tous les pays concernés pour la question à savoir si un nouveau gazoduc doit être mis en place de la Russie à l’UE. Les capacités de transport étant suffisantes, on pourrait utiliser ce qui existe à travers l’Ukraine en acceptant le risque lié à ce pays: le pompage clandestin, l’influence américaine, l’incertitude juridique, etc.. Ou bien, par un chemin plus court, on construit un gazoduc neuf en traversant le Bélarus, la Pologne ou la Slovaquie pour arriver en Allemagne ou au Sud de l’Europe. 

Dans ce domaine gazier, l’UE a déjà entamé les négociation avec Moscou et l’entreprise russe Gasprom a déjà avancé des propositions à l’UE. Varsovie considère que ces négociations néglige le rôle de la Pologne et transforme cette dernière en un jouet géopolitique entre les deux grandes puissances concernées. Certes, les enjeux en sont assez énormes. Les luttes politiques actuelles en Ukraine ne sont bien entendu pas étrangères non plus à ce débat.

Ailleurs, les privatisations plus ou moins contrôlées se poursuivent, surtout en faveur des groupes occidentaux. D’abord imposée par l’Occident à titre de “réformes économiques”, elles apparaissent, à présent, de plus en plus comme une nécessité car les balances des payements se détériorent pour des raisons multiples: des transferts de prix et des sorties de bénéfices toujours plus considérables, des investissements réels modestes venant de l’Occident, des importations massives de produits de luxe pour une élite restreinte, des obstacles tarifaires et autres de l’UE, etc. 

Sans la vente des entreprises qui restent encore sous contrôle public, les déficits des balances de payements risquent d’aggraver l’endettement public extérieur des pays. C’est le cas des pays de Visegrád, notamment. Le “cercle vicieux” est ainsi installé dans les PECO, comme cela déjà été le cas en Amérique latine. Le président de la très libérale Estonie déclare tout go: “notre politique est dirigée bien plus par l’économie que par les parlementaires” (Welt du 7.11.2000).

En République tchèque, en Lituanie et en Pologne, les élections ont tourné à l’avantage des partis issus des partis communistes mais, le regroupement des forces de droites permet à ces dernières de se maintenir au gouvernement ou d’y arriver. Il est fort remarquable comment le CSU bavarois, les chrétiens démocrates autrichiens et le parti centre-droite hongrois (FIDESZ) opèrent un rapprochement entre eux. Sans doute, ces trois partis ont eu un comportement analogue quant à l’affaire Haider: pas de refus par rapport à l’extrême droite et la revendication d’une Europe des nations.

Selon Financial Times Survey et autres: l’élargissement pose problème!

Pour ce journal, l’élargissement n’est plus de l’actualité. La majorité de la population de l’UE ne partage pas l’enthousiasme de Verheugen. Elle craindrait le risque d’immigration et les coûts de l’adhésion. De leurs côtés, les populations des PECO se sentent rejetés. N’est-ce pas d’autant plus le cas que d’adhérer à l’OTAN leur apparaissait comme une évidence, suite à un important effort publicitaire orchestré et partiellement financé par les Etats-Unis alors que l’UE les effrayent? 
Financial Times d’argumenter cependant que deux tiers du commerce des PECO sont liés à l’UE et ainsi l’intégration se fait ipso facto entre les deux groupes de pays. La plupart des pays candidats du groupe de Luxembourg produisent un PIB par habitant de quelque 70% de la moyenne de l’UE alors que c’est pratiquement le niveau de développement de la Grèce ou du Portugal. 

Il reste que la dualisation au sein des pays centre-européens demeure une question grave. Elle concerne autant les riches et les pauvres que les différentes régions et secteurs économiques. Comme cela est souvent le cas dans “les pays en voie de sous-développement”, les entreprises ou les régions à succès sont enclavées dans les économies, sans liens ou réseaux locaux quelques peu élaborés. Si ces dualisations ne sont pas résolues, elles pourrait constituer un obstacle à l’adhésion.

Fort significativement, les six plus importantes organisations syndicales de Hongrie ont tenu une manifestation de masse pour la première fois. En même temps, le rapport récent de la Commission met en évidence le dialogue social insuffisant dans ce pays. Enfin, dans le cadre de la négociation d’adhésion, le chapitre social n’est précisément que provisoirement fermé en attendant que la Hongrie fasse des efforts dans l’application de la charte sociale européenne.

Toujours dans le même pays viennent de sortir des indications intéressantes. En 1987, la décile de la population la plus pauvre disposait 4,5% des revenus et, en 1997, 2,9%. De son côté, la décile de la population la plus riche a vue passer sa part des revenus de 21 à 27% pendant le même laps de temps. Approximativement un tiers des ménages disposent d’une voiture. Cette proportion n’a guère changé depuis le début des années 1980. Seulement, 5% des ménages qui ont deux ou plus de deux voitures. La plupart des PECO ont connu des évolutions semblables. Paradoxalement pour certains, ces évolutions sont plus fortes dans les pays les plus intégrés au capitalisme mondial, c’est-à-dire davantage réformés, privatisés et libéralisés que dans les pays que l’on qualifie “retardés”.

L’offensive des groupes bancaires européens se poursuit, avant tout, dans les pays de Visegrád. Que motivent-ils pour le faire, se demande le NZZ (22.11.2000)? Ce n’est pas l’incertitude des conditions juridiques et légales, ni les privatisations douteuses ou la destruction de beaucoup de secteurs industriels que ces privatisations ont provoqué. Les dirigeants bancaires évoquent les possibilités d’expansion de ces pays, la volonté de ne pas laisser d’autres d’y prendre pied et la possibilité de créer un réseau serré de filiales. En Hongrie, un rapprochement remarqué eut lieu entre KBC et ABN/Amro. Aurait-il aussi une suite ailleurs? 

A l’heure actuelle, la liste des premiers groupes bancaires dans les PECO se présente, en terme de nombre de clients et d’ordre d’importance, comme suit: 

Erste Bank, autrichienne; 

Bank Austria/Creditanstalt/HypoVereinsbank, austro-bavaroise; 

KBC, flamande; 

Unicredito, italienne; 

Citibank, américaine.

L’élargissement progressif de l’UE à tous les pays centre-européens candidats soulève le problème des frontières à Schengen à l’est de l’Europe. Si tous ces pays s’adhèrent à l’UE, cela signifiera en fait que l’UE aurait une frontière de 3000 kilomètres à “défendre” contre l’immigration, l’Islam et le grand banditisme d’une part, et de l’autre, laisserait dehors - ou donnerait à la Russie - les pays tels que le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave. Or, la Pologne ne se couperait pas volontiers des deux premiers tandis que les Etats-Unis voudraient garder ouvertes les options géopolitiques en ce qui concerne l’Ukraine.

.. et dans les pays baltes?
En octobre dernier, deux généraux suédois ont avancé l’idée selon laquelle l’intégrations des pays baltes dans l’OTAN augmenterait la tension dans la région baltique, freinerait les réformes démocratiques en Russie et contredirait la politique de sécurité de la Suède. Ils rejoignent à ce propos une déclaration prudente mais allant dans le même sens du président finnois de l’été dernier. Dans le débat qui résultent de ces déclarations, il ressort que les gouvernements baltes gardent leur position de vouloir adhérer à l’OTAN tandis qu’un certain nombre de réaction de la société civile favoriserait un alignement sur la position de neutralité traditionnelle de la Suède et de la Finland. 

De leurs côtés, les Etats-Unis ont opté résolument pour l’intégration à terme de ces pays à l’OTAN. Comme ils l’ont faits dans les pays de Visegrád depuis 1995, ils attribuent des budgets d’aides militaires et de publicités aux pays baltes et incitent ces derniers à se préparer à l’adhésion. Les autorités sont “prêtes à tout”, soulignent The Baltic Times du 5 octobre 2000: augmenter sensiblement des budgets, accepter des pressions de la Russie et sacrifier de la souveraineté.

Les monnaies baltes sont différemment liées à une unité de référence: la Lettonie a choisi les DTS du FMI;  la Lituanie, le $; l’Estonie, le DM, c’est-à-dire l’euro. Dans  les deux premiers pays, le débat s’est ouvert pour savoir si l’euro ne devrait pas être retenu comme monnaie de référence future.

En Lituanie et en Lettonie, 46% des ménages se considèrent de devoir vivre en-dessous du seuil de la pauvreté alors qu’en Estonie seulement 33%. Dans ce pays-ci, les environnementalistes (Juhan Telgmaa d’ELKS et Maret Merisaar de FEE) craignent la politique agricole commune qui ne se préoccuperait pas suffisamment de l’environnement et prévoient des tensions sociales inéluctables en cas d’adhésion. Toujours en Estonie, les grèves se multiplient devant la détérioration les conditions de travail alors que le pays connaît une croissance économique positive.

Quelques données statistiques intéressantes
La part du nucléaire en 1998 dans la production énergétique globale en %

France            75              Lituanie              73           Belgique         58

Bulgarie          47              Slovaquie             47           Ukraine          44

Hongrie          38              Slovénie               37           Allemagne       31

Rép. Tchèque 21              Russie                  14           Roumanie       11

Pays-Bas          4

En République tchèque, les deux tiers de la population marquent leur accord pour le démarrage de la centrale nucléaire de Temelin. Ce démarrage se trouve fort contesté par les “verts” tchèques et autrichiens.

Part des acquisitions étrangères dans les biens privatisés en 1998 et en % du total

(PNUD)

Hongrie              48       Pologne              20           Lituanie           12

Rép. tchèque      10       Slovaquie              7           Roumanie           5

Russie                  5       Rép. moldave       1            Macédoine         1

Slovénie               1       Ukraine                1

Ces deux dernières années, les privatisations se sont accélérées en Slovaquie, en Roumanie et en Macédoine.

                                       *                     *                   *

Calendrier électoral
La Lettonie: municipale en mars 2001.

Serbie: parlementaire le 24.12.2000.

Roumanie: présidentielle et parlementaire le 26 novembre 2000.

Bulgarie: parlementaire au début de l’été 2001.

Récentes publications
En novembre 2000, l’UINCEF a publié une étude importante sur les suites désastreuses de la “transition” dans les PECO.

Pour ce qui concerne les secteurs d’informations et communications, le Financial Times du 4.10.2000 consacre quatre pages aux PECO; le supplément du même Financial Times du 22.9.2000 examine la place de quelques PECO dans l’économie mondiale; enfin un Financial Times Survey entier est réservé aux PECO (daté du 24.10.2000).

Un important article sur l’attitude politique des PECO quant aux types d’intégration européenne qu’ils souhaitent, dans le Frankfurter Allgemeine Zeitung du 13.11.2000: Vergemeinschaftungsfreundlich oder auf Vetopunkte bedacht? par Dr. Martin Brusis.

Les numéros 14/15, 19 et 27 octobre dernier du Neue Zürcher Zeitung traitent longuement les pays baltes. 

Réactions au rapport de la Commission européenne sur les PECO: voir les “Réflexions” ci-dessus et Neue Zürcher Zeitung du 4/5 novembre 2000.

Finances et développement du FMI publie, en septembre 2000, un numéro dédié à “Economies en Transitions”.

� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques, les cartes géographiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.





